AVIS DE VACANCE 

EXPERTS NATIONAUX DÉTACHÉS

1. Direction générale
:
DG PERSONNEL ET ADMINISTRATION 
- Direction
: 
B
- Unité
: 
B1 - Affaires juridiques et statutaires
- Lieu d’affectation
:
Bruxelles 
- Chef d’unité Responsable
: 
Marco-Umberto MORICCA
 

tél: +32-2-29661654
- Date détachement
:
1 e trimestre 2009
2. Principaux domaines de responsabilité :

L'unité fournit le conseil juridique à la DG ADMIN et aux Offices rattachés à la DG ADMIN sur toutes les affaires juridiques et, notamment, sur l'interprétation du statut, le régime applicable aux autres agents, le protocole sur les privilèges et les immunités des communautés ("PPI") et d'autres actes concernant le personnel, les locaux ou le domaine de la Commission. Il assure la liaison avec le service juridique de la Commission.
L'unité coordonne centralement le traitement, au sein de la DG ADMIN, des questions, des briefings, des résolutions, des pétitions et demandes de renseignement parlementaires ou du Médiateur européen concernant la fonction publique de l'UE, le personnel de la Commission et les questions concernant ses locaux et biens.
L'unité représente ou coordonne la participation de la DG ADMIN au sein des groupes de travail et des comités compétents au sein de la Commission et des autres Institutions. L'unité participe aux travaux des groupes interinstitutionnels pour garantir l'application uniforme des dispositions relatives au Statut, notamment au sein du Comité de préparation des questions statutaires, dont elle assure le secrétariat, le Collège des Chefs d'Administration et le Comité du statut.
L'unité coordonne la préparation des propositions législatives concernant le statut au sein de la DG ADMIN ; en particulier, elle prépare directement, en collaboration avec EUROSTAT, les propositions pour l'ajustement annuel de la rémunération et des pensions, l'ajustement annuel du taux de contribution au régime des pensions communautaires et l'adaptation biannuelle des barèmes de mission ; elle présente et assure le suivi de ces propositions au sein du groupe de travail "Statut" du Conseil.

L'unité assure le secrétariat du Conseil de Discipline.

3. Principales qualifications :

Juriste avec formation universitaire en droit sanctionnée par un diplôme donnant accès à des études doctorales.
4. Langues de travail :


L'END doit connaître deux langues communautaires. 

Pour l'exécution des tâches  la connaissance de la langue française ou anglaise est requise. 

